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II – ELECTIONS 
 

II.1 – ELECTION DU PRESIDENT 
______________________________ 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 
---------------------------------- 

 
Le SMEAG est régi par de nouveaux statuts ratifiés par arrêté préfectoral du 17 mars 2017 
joints en annexe A au présent rapport. 
 
Conformément à l’article 7-2 de ces statuts :  
« Le Comité Syndical élit son président parmi ses membres, tous les trois ans. Le 
président est rééligible une seule fois. 
La première élection dans le cadre des présents statuts, aura lieu lors du renouvellement 
intégral des Conseils Régionaux et des Conseils Départementaux. 
La majorité absolue est requise au premier tour de scrutin. Au second tour, la majorité 
suffit ». 
 
Prenant en considération les élections régionales et départementales, en date des 20 juin 
et 27 juin 2021, d’une part, et, d’autre part, la désignation, par les assemblées régionales 
et départementales, des membres appelés à les représenter au sein du Comité Syndical du 
SMEAG, il appartient donc au SMEAG, conformément aux dispositions de l’article L 5211-9 
du Code Général des Collectivités Territoriales, de procéder à : 
 

- L’élection du Président ; 
- La délégation de compétence du Comité Syndical au Président ; 
- L’élection des membres du Bureau Syndical ; 
- La délégation de compétence du Comité Syndical au Bureau Syndical ; 
- La désignation des membres de la Commission d'Appel d'Offres ; 

 
- La représentation du SMEAG au SAGE « Vallée de la Garonne » ; 
- La représentation du SMEAG au SAGE « Ciron ». 

 
 

Le doyen d’âge désigne un secrétaire de séance, puis, il fait appel à candidature. 
Il est ensuite procédé au vote au scrutin secret. 
 
Il est procédé à l’élection et à l’installation du président sous la présidence du doyen 
d’âge. 
 
Après dépouillement des résultats, le doyen d’âge proclame l’élection du président. 
 
A l’issue de son élection, le président donne lecture de la Charte de l’élu local prévue à 
l’article L.111-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales jointe en annexe B. 
 
En rappel : La dernière élection du Président du SMEAG a eu lieu lors de la séance plénière 
du 1er octobre 2019, suite à la démission de Mr Hervé GILLÉ, délégué du département de 
Gironde, nommé sénateur, pour cumul de mandats. Ce jour, Mr Jean-Michel FABRE délégué 
du département de la Haute-Garonne, ayant obtenu l’unanimité des suffrages exprimé, a 
été élu président du SMEAG. 
 
 
Il convient d’élire le président. 
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II – ELECTIONS 
 

II.1 – ELECTION DU PRESIDENT 
_______________________________ 

 
PROJET DE DÉLIBÉRATION 
-------------------------------- 

 
 
VU l’article L.5211-9 du Code Général des Collectivités territoriales ; 
 
VU l’article L.2122-4 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l'article 7-2 des statuts du SMEAG ; 
 
Considérant qu’à partir de l’installation de l’Organe délibérant et jusqu’à l’élection du 
président, les fonctions de président sont assurées par M. …..…… Doyen d’âge de 
l’assemblée ; 
 
Considérant que M. ……….…… a été désigné(e) secrétaire de séance ; 
 
Prenant acte de l’appel à candidature effectué ; 
 
VU les résultats du vote ; 
 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 

 
 
 
ARTICLE UNIQUE :  
 
M. …………………………………………………………………………… est élu(e) président(e) du Syndicat 
Mixte d’Etudes et d’Aménagement de la Garonne (SMEAG) pour une durée de trois (03) 
années. 
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« Charte de l'élu local 

 

 
« 1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et 
intégrité.  

 
« 2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à 
l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de 
tout autre intérêt particulier.  

 
« 3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. 
Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe 
délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat 
et le vote.  

 
« 4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa 
disposition pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins.  

 
« 5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui 
accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son 
mandat et de ses fonctions. 

  
« 6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des 
instances au sein desquelles il a été désigné.  

 
« 7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la 
durée de son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à 
qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. » ; 
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II – ELECTIONS 
 

II.2 – ELECTION DES MEMBRES DU BUREAU SYNDICAL 
__________________________________________________ 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 
---------------------------------- 

 
L'article 8 des statuts du SMEAG prévoit la composition du Bureau Syndical comme suit : 
 
Lors de la réunion du Comité Syndical au cours de laquelle il est procédé à l'élection du 
Président du Comité syndical, le Comité Syndical élit son Bureau.  
 
Lors de la constitution du Bureau Syndical, le Comité Syndical détermine le nombre de 
vice­présidents et le nombre de membres du bureau. 
 
Le Bureau Syndical est constitué : 

- Du président (le président du Comité Syndical est président de droit du Bureau) ; 
- Des vice-présidents (nombre à définir) ; 
- Des membres (nombre à définir). 

 
L'élection des vice-présidents et des membres a lieu dans les mêmes conditions de scrutin 

que celle du président du Comité Syndical. Le mandat des membres du Bureau prend fin en 

même temps que celui des membres du Comité Syndical. 

 
Aux termes de l’article L5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, modifié 
par la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014, il est mentionné que : « Le Bureau de l’EPCI est 
composé du président, d'un ou plusieurs vice-présidents et, éventuellement, d'un ou de 
plusieurs autres membres. Le nombre de vice-présidents est déterminé par l'organe 
délibérant, sans que ce nombre puisse être supérieur à 20 %, arrondi à l'entier supérieur, 
de l'effectif total de l'organe délibérant ». En conséquence, le nombre de vice-présidents 
du SMEAG ne peut être supérieur à 4. 
 
 
Il convient de fixer dans un premier temps, le nombre de vice-présidents et de 
membres (1ère délibération), préalablement à leur élection (2e délibération). 
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II – ELECTIONS 
 

II.2 – ELECTION DES MEMBRES DU BUREAU SYNDICAL 
___________________________________________________ 

 
PROJET DE DÉLIBÉRATION N°1 
------------------------------------ 

 
 
 
VU l’article 8 de la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités 
territoriales ; 
 
VU la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
VU l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l'article 8 des Statuts du Syndicat Mixte ; 
 
VU le rapport du président ; 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 
 
 
ARTICLE UNIQUE : 
 
L’Organe délibérant fixe la composition du Bureau Syndical telle que suit : 
 
 
Nombre de vice-présidents : ………………………………………… 
 
 
Nombre de membres : ………………………………………………….. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Page 30 sur 65



II – ELECTIONS 
 

II.2 – ELECTION DES MEMBRES DU BUREAU SYNDICAL 
__________________________________________________ 

 
PROJET DE DÉLIBÉRATION N° 2 
------------------------------------- 

 
 
VU l’article 8 de la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités 
territoriales ; 
 
VU la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
VU l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l'article 8 des Statuts du Syndicat Mixte ; 
 
VU le rapport du président ; 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 
 
 

ARTICLE UNIQUE :  
 
Le Bureau Syndical est composé des membres suivants nominativement désignés ci-après : 
 
 
Président :  
 
 
Vice-président :  
 
 
Vice-président :  
 
 
Vice-président :  
 
 
Vice-président :  
 
 
Membres : 
 
-  
-  
-  
-  
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II – ELECTIONS 
 

II.3 – DÉLÉGATION DE COMPÉTENCES DU COMITÉ SYNDICAL AU PRÉSIDENT 
_______________________________________________________________________ 

 
RAPPORT DE PRÉSENTATION 
--------------------------------- 

 
 
Le président du Comité Syndical peut, pour la durée de son mandat, recevoir délégation du 
Comité Syndical pour le traitement d’affaires relevant de sa compétence et dont la liste 
est arrêtée par le Code Général des Collectivités Territoriales (aux articles L. 2122-22 et L. 
2122-23, L. 5211-1 et L. 5721-2). 
 
 
Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 
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II – ELECTIONS 
 

II.3 – DELEGATION DE COMPETENCES DU COMITE SYNDICAL AU PRESIDENT 
_______________________________________________________________________ 

 
PROJET DE DÉLIBÉRATION 
------------------------------- 

 
 
VU les articles L. 2122-22 et L. 2122-23, L. 5211-1 et L. 5721-2 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 
 
VU le rapport du président ; 

 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 
 
 
DIT que le président, par délégation du Comité Syndical, est chargé, pour la durée de son 
mandat : 
 

- De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des 
investissements prévus par le budget et aux opérations financières utiles à la 
gestion des emprunts et de passer à cet effet des actes nécessaires ; 

 
- De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 

règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

 
- De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 

n'excédant pas douze ans ; 
 

- De passer des contrats d’assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes; 

 
- De créer, modifier, supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement 

des services ; 
 

- D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 

- De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4.600,00 € ; 
 

- De fixer la rémunération et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts ; 

 
- De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux, le montant des offres 

à notifier aux expropriés et la réponse à leurs demande ; 
 

- D’intenter au nom du SMEAG les actions en justice ou de défendre le SMEAG dans 
les actions intentées contre lui en référé ou devant le juge du fond, devant les 
juridictions de l’ordre judiciaire, en première instance, appel et cassation, devant 
les juridictions de l’ordre administratif, en première instance, appel et cassation, 
devant les juridictions répressives, en première instance, appel et cassation, y 
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compris devant les juridictions d’instruction, de première instance, appel et 
cassation, d’une part, et, d’autre part de prendre toutes mesures conservatoires 
utiles ou nécessaires aux intérêts du SMEAG et de faire procéder à toute mesure 
d’exécution forcée, à la suite d’une décision de justice exécutoire ; 

 
- De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 

impliqués des véhicules du SMEAG ; 
 

- De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de deux 
millions d’euros ; 

 
- D’autoriser, au nom du SMEAG, le renouvellement de l’adhésion du SMEAG aux 

associations dont il est membre ; 
 

- De demander à tout organisme financeur l’attribution de subventions ; 
 

- D’ouvrir et d’organiser la participation du public par voie électronique prévue au I 
de l’article L123-19 du Code de l’Environnement. 
 

 
 
DIT qu’en cas d’absence ou d’empêchement du président, les vice-présidents le 
remplacent dans l’ordre de leur élection. 
 
DIT que le président rend compte des travaux du Bureau Syndical et des attributions 
exercées par délégation du Comité Syndical lors de chaque réunion du Comité syndical. 
 
DIT que le les délégations subsistent tant qu’elles ne sont pas rapportées. 
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II – ELECTIONS 
 

II.4 – DELEGATION DE COMPETENCE DU COMITE SYNDICAL AU BUREAU SYNDICAL 
______________________________________________________________________________ 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 
--------------------------------- 

 
 
Conformément à l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Bureau peut recevoir délégation d'une partie des attributions du Comité Syndical. 
 
Lors de la séance plénière du 17 février 2011, les membres ont décidé de se prononcer sur 
une délégation au Bureau Syndical qui ne conduise pas au dessaisissement du Comité 
Syndical du SMEAG dans tous les domaines autres que ceux qui sont expressément exclus 
de la délégation par l’article L.5211-10 du CGCT. 
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II – ELECTIONS 
 

II.4 – DELEGATION DE COMPETENCE DU COMITE SYNDICAL AU BUREAU SYNDICAL 
______________________________________________________________________________ 

 
PROJET DE DÉLIBÉRATION 
------------------------------- 

 
 
VU la Loi 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
 
VU l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l'article 8 des Statuts du SMEAG ; 
 
VU le rapport du Président ; 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 
 
 
ARTICLE UNIQUE : 
 
DONNE DÉLÉGATION au Bureau Syndical pour la préparation de l’ordre du jour des comités 
syndicaux. 
 
Le Comité Syndical pourra ensuite décider de déléguer, par délibération, une partie de sa 
compétence au Bureau Syndical sur tout dossier demandant une prise de décision régulière 
sans incidence budgétaire. 
 
Lors de chaque séance plénière de l'Organe délibérant, le président rend compte des 
travaux du Bureau Syndical et des attributions exercées par délégation de l'Organe 
délibérant. 
 
Le président rend compte des délibérations du Bureau Syndical à la réunion suivante du 
Comité Syndical. 
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II – ELECTIONS 
 

II.5 – DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 
_______________________________________________________________________ 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 
---------------------------------- 

 
A l’occasion de la transposition des directives européennes de 2014 relatives au droit de la 
commande publique,  les conditions d’intervention de la Commission d’Appel d’Offres 
(CAO) ont été réformées afin de permettre à chaque acheteur de se doter des règles les 
mieux à même de répondre aux caractéristiques qui lui sont propres, à son environnement 
et à ses contraintes.  
 
Cela se traduit par une plus grande souplesse des règles relatives au fonctionnement de la 
CAO. La réforme renforce ainsi le rôle d’appui, d’analyse et de conseil qui appartient au 
service acheteur.  
 
Deux nouvelles règles doivent être soulignées :  

- L’obligation d’instaurer une CAO lorsqu’une seule collectivité territoriale 
participait à un groupement de commandes était parfois perçue comme un frein au 
développement de la mutualisation des achats publics. Désormais, l’article L. 1414-
3 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) supprime l’obligation de 
constituer des CAO pour les groupements de commandes au sein desquels les 
acheteurs soumis à l’obligation de constituer une CAO sont minoritaires ;  

- Le recours à un système de visio-conférence lors des séances des CAO est désormais 
possible.  L’article L. 1414-2 dernier alinéa du CGCT consacre la possibilité 
d’organiser des séances de CAO par le biais d’une visio-conférence.  

 
 
L’article 22 du code des marchés publics prévoyait que « pour les collectivités territoriales 
(…) sont constituées une ou plusieurs commissions d’appel d’offres à caractère permanent 
». Cette précision n’est pas reprise par le chapitre IV du titre Ier du livre IV de la première 
partie du CGCT tel que modifié par l’ordonnance du 23 juillet 2015. L’article L. 1414-2 de 
ce code, se borne à préciser que « Pour les marchés publics passés selon une procédure 
formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise individuellement est égale ou 
supérieure aux seuils européens qui figurent en annexe du code de la commande publique, 
à l'exception des marchés publics passés par les établissements publics sociaux ou médico-
sociaux, le titulaire est choisi par une commission d'appel d'offres composée 
conformément aux dispositions de l'article L. 1411-5 ». 
 
Les textes donnent à la CAO une compétence d’attribution. De ce fait, elle n’a pas 
nécessairement un caractère permanent. Toutefois, il est toujours possible de décider de 
faire de la CAO une instance à caractère permanent, qui sera réunie périodiquement ou en 
fonction des besoins, afin d’éviter d’avoir à désigner une CAO à chaque fois que 
l’intervention d’une telle commission s’avèrerait nécessaire. Cette rédaction de l’article L. 
1414-2 du CGCT n’a pas non plus pour effet d’interdire aux collectivités territoriales 
d’instituer plusieurs commissions d’appel d’offres. Elle se limite à renvoyer aux règles 
applicables aux commissions intervenant en matière de délégations de service public 
(CDSP), en précisant que « le titulaire est choisi par une commission d'appel d'offres 
composée conformément aux dispositions de l'article L. 1411-5» de ce code.  
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Conformément au principe constitutionnel de libre administration des collectivités 
territoriales, une collectivité territoriale peut par conséquent, instituer des commissions 
d’appel d’offres ad hoc par type de délégations de service public ou de marchés publics, 
voire par types de prestations ou services acheteurs principalement concernés.  
 
 
Il est proposé de conserver une Commission d’Appel d’offres à caractère permanent, 
compte-tenu fonctionnement des instances et de l’administration du SMEAG, constituée 
conformément aux dispositions de l’article 33 du règlement intérieur du Comité Syndical : 
 
« La commission est composée du président du SMEAG ou son représentant, de cinq 
membres titulaires et de cinq membres suppléants, désignés parmi le Comité Syndical. 
  
Chaque titulaire dispose d’un suppléant qui ne siège qu’en l’absence de son titulaire. 
 
L’élection des membres de la commission d’appel d’offres a lieu à la majorité absolue en 
Comité Syndical. 
 
Le président du SMEAG préside la commission ». 
 
 
Dans cette situation, il convient de désigner les membres de la Commission d’appel 
d’offres :  

- 5 membres titulaires ; 
- 5 membres suppléants. 

 
 

Il est proposé que les membres titulaires de la Commission d’Appel d’Offres soient 
désignés parmi les membres du Bureau Syndical. 
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II – ELECTIONS 
 

II.5 – DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 
_______________________________________________________________________ 

 
PROJET DE DÉLIBÉRATION 
------------------------------- 

 
 
VU l’Ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018, et plus particulièrement son article 6 ; 
 
VU l’article L. 1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU les articles L. 1414-2 et L1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU les articles L. 2121-21 et 2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le rapport du président ; 
 
Considérant le caractère permanent antérieur de la Commission d’Appel d’Offres, à 
conserver pour le bon fonctionnement des instances et de l’administration du SMEAG ; 
 
Considérant que la Commission d’Appel d’Offres est composée du président du SMEAG, ou 
de son représentant, et de cinq autres membres du Comité Syndical ; 
 
Considérant qu’il convient de procéder, selon les mêmes modalités, à la désignation de 
cinq suppléants ; 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 
 
 
A xxxxxxxxx des suffrages exprimés, 
 
DIT qu’il a été procédé à la désignation simple des membres de la Commission d’Appel 
d’Offres, titulaires et suppléants ; 
 
PROCLAME les membres de la Commission d’Appel d’Offres ci-après :  
 
Membres titulaires :    Membres suppléants : 
1. 1. 
2. 2. 
3. 3. 
4. 4. 
5. 5. 
 
 
pour siéger à la Commission d’Appel d’Offres à caractère permanent, compétente pour 
toutes les procédures de marchés qui ne font pas appel à une commission ou un jury 
spécifique composé différemment. 
 
 
DIT que toute convocation de la Commission d’Appel d’Offres est faite par son Président 
dans un délai de cinq jours francs par voie électronique. 
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DIT que la convocation comporte au moins un ordre du jour afin de garantir la bonne 
information des membres de la commission. Les rapports d’analyse des offres seront mis à 
leur disposition. 
 
DIT que le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix 
délibérative est présente. En cas d’absence de quorum la commission est à nouveau 
convoquée dans un délai de trois jours francs et se réunit sans condition de quorum. 
 
DÉCIDE que la Commission d’Appel d’Offres peut être constituée sur invitation, de 
personnes qualifiées et d’agents de l’administration du SMEAG, avec voix consultative : 
 
- Du comptable public du SMEAG ; 
- Du représentant du Directeur DCCRF ; 
- D'un représentant du service technique ou administratif compétent pour suivre 

l'exécution du marché ou effectuer le contrôle de conformité ; 
- De toutes autres personnalités désignées par le président en raison de leur compétence 

dans la matière qui fait l’objet de l’appel d’offres. 
 
DIT que les membres de la Commission d’Appel d’Offres ainsi constituée sont membres de 
la Commission MAPA (Marchés à Procédure Adaptée) dont le fonctionnement est décrit 
dans le Règlement intérieur du Comité Syndical. 
 
DIT que le président est chargé de l’exécution de la présente décision. 
 

Page 42 sur 65



 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

III – ADMINISTRATION GENERALE 
 ___________________________ 
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III – ADMINISTRATION GENERALE 
 

III.1 – REPRESENTATION DU SMEAG A LA CLE DU SAGE 
 

Désignation d’un membre siégeant à la CLE du SAGE « Vallée de la Garonne » 
__________________________________________________________________ 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 
--------------------------------- 

 
 
Le SAGE « Vallée de la Garonne » est un outil de planification et de gestion efficace de la 
ressource en eau sur la Vallée de la Garonne doté d’une portée juridique forte par son 
règlement. Il est élaboré et mise en œuvre par la CLE en application de l’article L212-4 du 
Code de l’environnement. Le SAGE Vallée de la Garonne a été approuvé par arrêté inter-
préfectoral du 21 juillet 2020.  
 
Le SMEAG en est la structure porteuse, désignée par un premier protocole d’accord signé 
le 22 mars 2012, complété par un avenant n°1 adopté à l’unanimité par le Comité Syndical 
le 12 décembre 2018 (délibération n°D18-12-112), pour son élaboration, et par un second 
protocole d’accord signé le 1er juin 2021, adopté à l’unanimité par le Comité Syndical le 
(délibération n° D20-10-253) pour la mise en œuvre de ses dispositions (annexe B) 
 
La CLE est une instance délibérante et de concertation comprenant 88 membres et 
composée de trois collèges : 

- élus des collectivités territoriales et des établissements publics locaux – 51 
membres ; 

- représentants des usagers de la ressource en eau – 25 membres ; 
- représentants de l’Etat et de ses établissements publics – 12 membres.  

 
L’objectif du SAGE est de retrouver le bon état des eaux et des milieux aquatiques. Quatre 
points de vigilance majeurs ont été identifiés par le SDAGE (Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux, document de cadrage du SAGE « Vallée de la 
Garonne ») : les conditions de gouvernance, la réduction des pollutions, le déficit 
caractérisé en eau, la préservation et la restauration des écosystèmes aquatiques.  
 
 
En sa qualité de : ………………………………………………………………………………………………………………. 

……………………………………………., s’est porté candidat(e) le ………………………,  
 

En sa qualité de : ………………………………………………………………………………………………………………. 
          ……………………………………………., s’est porté candidat(e) le ………………………, 
 
En sa qualité de : ………………………………………………………………………………………………………………. 

     ……………………………………………., s’est porté candidat(e) le ………………………,   
 

 
pour représenter le SMEAG au sein de la CLE du SAGE « Vallée de la Garonne ». 
 
 
Il convient d’élire à nouveau un membre représentant le SMEAG à la CLE du SAGE 
« Vallée de la Garonne ». 
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III – ADMINISTRATION GENERALE 
 

III.1 – REPRESENTATION DU SMEAG A LA CLE DU SAGE 
 

Désignation d’un membre siégeant à la CLE du SAGE « Vallée de la Garonne » 
__________________________________________________________________ 

 
PROJET DE DÉLIBÉRATION 

---------------------------- 
 
 
VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Adour – 
Garonne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 17 juillet 2019 portant modification du périmètre du 
SAGE « Vallée de la Garonne »,  
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 21 juillet 2020 portant approbation du SAGE ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 4 février 2021 portant modification de la CLE du SAGE 
« Vallée de la Garonne » ; 
 
VU le protocole d’accord signé le 1er juin 2021 entre la CLE du SAGE « Vallée de la 
Garonne » et le SMEAG définissant les conditions par lesquelles la CLE confie au SMEAG la 
charge d’être structure porteuse du SAGE, pour la mise en œuvre de ses dispositions ; 
 
VU le rapport du président ; 
 
Considérant la nécessité d’élire à nouveau un membre représentant le SMEAG à la CLE 
Vallée de la Garonne en application de l’article R212-31 du Code de l’environnement, dans 
un délai de deux mois ;   
 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 
 
 
ARTICLE UNIQUE : 
 
……………………………………………………….. représentera le SMEAG au sein de la Commission 
Locale de l'Eau (CLE) du SAGE « Vallée de la Garonne ». 
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III – ADMINISTRATION GENERALE 
 

III.2 – REPRESENTATION DU SMEAG A UNE CLE DE SAGE 
 

Désignation d’un membre siégeant à la CLE du SAGE « Ciron » 
______________________________________________________ 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 
--------------------------------- 

 
 
Le SAGE « Ciron » est un outil de planification qui a été approuvé le 31/07/2014. Il est 
actuellement mis en œuvre par une Commission Locale de l’Eau (CLE) dans laquelle le 
SMEAG était représenté. Le mandat de 6 ans de ses membres est arrivé à son terme. Elle 
doit donc être renouvelée intégralement. 
 
Par courrier du 15 juin 2021, la Préfète de la Gironde, a sollicité le SMEAG pour désigner 
un représentant qui siègera dans cette CLE à l’occasion de son renouvellement. Cette 
désignation doit intervenir avant le 2 septembre 2021.  
 
La CLE est une instance délibérante et de concertation composée de trois collèges : 

- élus des collectivités territoriales et des établissements publics locaux ; 
- représentants des usagers de la ressource en eau ; 
- représentants de l’Etat et de ses établissements publics ; 

 
La structure porteuse de cette CLE est le Syndicat Mixte d’Aménagement du Bassin Versant 
du Ciron.  
 
 
Il convient d’élire un membre représentant le SMEAG à la CLE du SAGE « Ciron ». 
 
 
En sa qualité de : ………………………………………………………………………………………………………………. 

……………………………………………., s’est porté candidat(e) le ………………………,  
 

En sa qualité de : ………………………………………………………………………………………………………………. 
          ……………………………………………., s’est porté candidat(e) le ………………………, 
 
En sa qualité de : ………………………………………………………………………………………………………………. 

     ……………………………………………., s’est porté candidat(e) le ………………………,   
 

 
pour représenter le SMEAG au sein de la CLE du SAGE « Ciron ». 
 
 
Il convient d’élire à nouveau un membre représentant le SMEAG à la CLE du SAGE 
« Ciron ». 
 

 
 
 
 
 

Page 57 sur 65



 
III – ADMINISTRATION GENERALE 

 

III.2 – REPRESENTATION DU SMEAG A UNE CLE DE SAGE 
 

Désignation d’un membre siégeant à la CLE du SAGE « Ciron » 
_____________________________________________________ 

 
PROJET DE DÉLIBÉRATION 
------------------------------- 

 
 
VU les articles L212-4, R212-30 et 31 du Code de l’environnement ; 
 
VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (S.D.A.G.E.) du bassin 
Adour – Garonne ; 
 
VU le courrier de la Préfète de Gironde en date du 15 juin 2021 demandant la désignation 
d’un représentant du SMEAG dans cette CLE pour le 2 septembre 2021 au plus tard ; 
 
VU le rapport du président ; 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 
 
 
ARTICLE UNIQUE : 
 
……………………………………………………….. représentera le SMEAG au sein de la Commission 
Locale de l'Eau (CLE) du SAGE « Vallée de la Garonne ». 
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IV – QUESTIONS DIVERSES 
 ___________________________ 
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ANNEXES 
___________________________ 
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Numéro
de l'arrêté

Date
de l'acte

Désignation de l'acte
Date

d'effet

21-06/44 01/06/2021 Arrêté portant attribution du complément indemnitaire annuel (CIA) à M. Mathieu BEAUJARD 01/06/2021
21-06/45 01/06/2021 Arrêté portant attribution du complément indemnitaire annuel (CIA) à M. Vincent CADORET 01/06/2021
21-06/46 01/06/2021 Arrêté portant attribution du complément indemnitaire annuel (CIA) à M. Jean-Michel CARDON 01/06/2021
21-06/47 01/06/2021 Arrêté portant attribution du complément indemnitaire annuel (CIA) à M. Bernard LEROY 01/06/2021
21-06/48 01/06/2021 Arrêté portant attribution du complément indemnitaire annuel (CIA) à M. Loïc GUYOT 01/06/2021
21-06/49 01/06/2021 Arrêté portant attribution du complément indemnitaire annuel (CIA) à Mme Sophie FAIVRE 01/06/2021
21-06/50 01/06/2021 Arrêté portant attribution du complément indemnitaire annuel (CIA) à Mme Marianne GINESTA 01/06/2021
21-06/51 01/06/2021 Arrêté portant attribution du complément indemnitaire annuel (CIA) à M. Ludovic GIORDANA 01/06/2021
21-06/52 01/06/2021 Arrêté portant attribution du complément indemnitaire annuel (CIA) à Mme Corinne VÉRIL 01/06/2021
21-06/53 01/06/2021 Arrêté portant attribution du complément indemnitaire annuel (CIA) à Mme Véronique KOLWALCZYK 01/06/2021
21-06/54 16/06/2021 Arrêté d'astreinte de soutien d'étiage 2021 - M. Vincent CADORET 01/07/2021
21-06/55 16/06/2021 Arrêté d'astreinte de soutien d'étiage 2021 - M. Pape Youssou NDIONE 01/07/2021
21-06/56 21/06/2021 Arrêté de nomination par voie de mutation externe poste "migrateurs et qualité de l'eau" - Mme KACI 01/10/2021
21-06/57 21/06/2021 Arrêté portant attribution d'un régime indemnitaire RIFSEEP -IFSE - Mme Alicia KACI 01/10/2021
21-08/58 23/08/2021 Arrêté autorisant l'exercice des fonctions en télétravail ponctuel - M. Cédric TRÉGUER 01/09/2021
21-08/59 23/08/2021 Arrêté autorisant l'exercice des fonctions en télétravail ponctuel - Mme Claire BOSCUS 01/09/2021
21-08/60 23/08/2021 Arrêté autorisant l'exercice des fonctions en télétravail ponctuel - M. Nicolas CARDOT 01/09/2021
21-08/61 23/08/2021 Arrêté autorisant l'exercice des fonctions en télétravail ponctuel - M. Daniel ROCHE 01/09/2021
21-08/62 23/08/2021 Arrêté autorisant l'exercice des fonctions en télétravail ponctuel - Mme Corinne VÉRIL 01/09/2021
21-08/63 23/08/2021 Arrêté autorisant l'exercice des fonctions en télétravail ponctuel - M. Vincent CADORET 01/09/2021
21-08/64 23/08/2021 Arrêté autorisant l'exercice des fonctions en télétravail ponctuel - M. Pape Youssou NDIONE 01/09/2021
21-09/65 07/09/2021 Arrêté autorisant l'exercice des fonctions en télétravail ponctuel - M. Loïc GUYOT 01/09/2021
21-09/66 07/09/2021 Arrêté autorisant l'exercice des fonctions en télétravail ponctuel - M. Ludovic GIORDANA 01/09/2021
21-09/67 07/09/2021 Arrêté autorisant l'exercice des fonctions en télétravail ponctuel - Mme Véronique KOWALCZYK 01/09/2021
21-09/68 07/09/2021 Arrêté autorisant l'exercice des fonctions en télétravail ponctuel - Mme Sophie FAIVRE 01/09/2021
21-09/69 10/09/2021 Arrêté autorisant le travail à temps partiel à 80 % - M. Ludovic GIORDANA 01/09/2021
21-09/70 10/09/2021 Arrêté autorisant l'exercice des fonctions en télétravail ponctuel - M. Bernard LEROY 01/09/2021
21-09/71 15/09/2021 Arrêté portant habilitation à contrôler les justificatifs d'absence de contamination par la Covid-19 22/09/2021
21-09/72 16/09/2021 Arrêté portant réintégration à temps complet après un temps partiel - Mme Claire KERVIEL 01/10/2021
21-09/73 16/09/2021 Arrête portant attribution d'une NBI - M. Vincent CADORET 01/10/2021
21-09/74 23/09/2021 Arrêté d'autorisation de remisage à domicile des véhicules de service 2021 - M. Maxime PANTAROTTO 01/09/2021
21-09/75 23/09/2021 Arrêté d'autorisation de remisage à domicile des véhicules de service 2021 - M. Pape-Youssou NDIONE 01/07/2021
21-09/76 23/09/2021 Arrêté d'autorisation de véhicule personnel 2021 - M. Pape-Youssou NDIONE 01/07/2021
21-10/77 01/10/2021 Arrêté autorisant l'exercice des fonctions en télétravail ponctuel - Mme Alicia KACI 01/10/2021
21-10/78 01/10/2021 Arrêté autorisant l'exercice des fonctions en télétravail ponctuel - M. Fabien GUYOMARD 01/10/2021
21-10/79 01/10/2021 Arrêté autorisant l'exercice des fonctions en télétravail ponctuel - M. Maxime PANTAROTTO 01/10/2021
21-10/80 01/10/2021 Arrêté d'avancement d'échelon de Mme Alicia KACI 01/10/2021

REGISTRE DES ARRÊTÉS DU SMEAG 2021

Liste des arrêtés pris depuis le Comité syndical 19 mai 2021

Page 65 sur 65


	Arrêtés pris depuis le 19052021.pdf
	Feuil1

	Arrêtés pris depuis le 19052021.pdf
	Feuil1




